
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 29 avril 2026 dans le cadre de la procédure engagée par le 
Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, athlète au sein 
du club 00 , à la suite de comportements contraires à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme en ce qu’il aurait 
été l’auteur de comportements et propos inappropriés, notamment sexuels et sexistes, à l’égard d’au moins une 
athlète mineure du même club. Il aurait notamment demandé d’échanger des photographies à caractère sexuelles 
par message. 
 
Considérant que l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie dispose que « Les personnes soumises au présent 
Code s'engagent à ne pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques 
susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ; 
 
Considérant également que l’article 8 du même code énonce que « L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la 
solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et bienveillant. Il 
refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. Il valorise l’engagement, dans le 
respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 9 prévoit également que « Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, qui 
sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. Les personnes soumises au présent Code 
[…] s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les 
propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant, en ce sens, que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA affirme que « L'Athlétisme est respect 
des autres, comme il est respect de soi-même et de son corps ». 
 
Considérant que le formulaire anonyme fait état de demandes par message de Monsieur X à l’égard de Madame Y, 
de natures sexuelles, notamment de demandes sur les relations sexuelles ainsi que de demandes de photos 
dénudées ;  
 
Considérant que Madame Z indique Monsieur X aurait tenu des propos inappropriés à son égard et notamment en 
énonçant qu’elle aurait « un beau cul », avant de lui demander une photo d’elle « sans legging » ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir adopté une attitude inappropriée et irrespectueuse envers Madame Y ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir posé à Madame Y, mineure au moment des faits, des questions en lien 
avec « les sexes » telles que « tu as déjà eu des rapports avec un garçon » ou encore « as-tu eu des rapports avec un 
garçon et envoyé des photos dénudées » ; 
 
Considérant que Monsieur X nie avoir reçu des photographies en legging, notamment provenant de Madame Z ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir fait preuve d’immaturité et énonce qu’avec « l’immaturité qu’[il avait, il 
aurait] potentiellement pu demander ce genre de chose » ;  
 
Considérant que Monsieur X énonce également regretter son comportement et ses propos ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait ne pas avoir eu conscience de la portée de ses actes, qu’il qualifie ses actes 
et propos comme anormaux et irrespectueux et reconnait avoir fait preuve d’immaturité au moment des faits ; 
 
Considérant qu’au regard de la reconnaissance des faits de Monsieur X, du témoignage de Madame Z, du formulaire 
de signalement anonyme, la matérialité d’un comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, est 
établie ;  
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Considérant que ces éléments constituent un faisceau d’indice établissant un comportement contraire à l’éthique et 
à la déontologie de l’athlétisme en ce que Monsieur X a incité une athlète mineure, par un moyen de communication 
électronique, à commettre un acte de nature sexuelle ;  
 
Considérant qu’un tel comportement de la part d’un athlète envers d’autres athlètes, dont certaines mineures aux 
moments des faits, est de nature à porter atteinte à leur intégrité morale et à leur sécurité en créant des situations 
de vulnérabilité et/ou de traumatisme incompatibles avec les principes de protections des licenciés ;  
 
Considérant que de tels agissements de la part d’un athlète, portent atteinte aux valeurs morales et éthiques de 
l’athlétisme ; qu’en se comportant ainsi, Monsieur X a failli aux exigences défendues par les valeurs de l’athlétisme 
rappelées dans la Charte d’éthique et de déontologie ; 
 
Considérant en conséquence à ce qui précède que, la faute disciplinaire d’une gravité particulière, en ce qu’elle 
constitue un comportement contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, portant atteinte à la sécurité, 
l’intégrité morale notamment d’une licenciée mineure de la part d’un athlète majeur, est caractérisée sur le 
fondement des articles précités du Code et de la Charte éthique et de déontologie de l’athlétisme et doit être 
sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire.   
 

Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige pour une durée 
de cinq (5) ans : 

- Une interdiction d’être licencié à la FFA ;  
 
 Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées, d’un sursis 
d’une durée de deux (2) ans. 
 


